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Résumé 
 
Pour l’enfant, il est crucial de pouvoir participer et donner son opinion concernant 
les décisions qui influencent sa vie. Cela vaut également pour le domaine de la 
protection des enfants, où des décisions souvent difficiles à prendre ont un grand 
impact sur sa vie. Bien que des bases légales existent, les enfants sont souvent ni 
entendus ni impliqués dans beaucoup de domaines juridiques les concernant. 
Cependant, il n’existe pas de données concernant la pratique d’audition des 
enfants par les nouvelles autorités de protection en Suisse qui ont commencé leur 
travail au début de l’année 2013. 
 
Ce travail a comme objectif d’analyser la pratique d’audition des autorités de 
protection dans le canton de Zurich. Le cadre d’analyse de Lundy (2007) qui 
propose quatre dimensions – espace, voix, audience et influence – sert d’outil 
d’analyse. Dans la première partie de ce travail, ce cadre sera utilisé pour analyser 
les bases légales internationales, nationales et celles du canton de Zurich. Dans la 
deuxième partie, huit entretiens semi-directifs menés avec des acteurs dans le 
domaine de la protection des enfants dans le canton de Zurich seront analysés afin 
de présenter la pratique des autorités de protection.  
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I. Introduction 
La participation des enfants dans les affaires juridiques qui les concernent est un sujet 
en débat et parfois controversé. Même si la participation des enfants est bien 
ancrée dans la législation ainsi que dans la littérature scientifique et professionnelle, il 
est rare que dans la pratique, les enfants puissent prendre part aux décisions 
importantes pour leur vie, qui sont entre autres prises par les autorités de protection 
de l’enfant.  
 
Le choix du thème de ce travail a été inspiré par une expérience de travail à temps 
partiel pendant une année au sein d’une autorité de protection de l’enfant et de 
l’adulte dans le canton de Zurich. Lors de ce travail, nous nous sommes surtout 
intéressés au domaine de la protection de l’enfant. La chance de pouvoir continuer 
à travailler sur ces questions s’est présentée grâce à un stage au sein du domaine 
thématique « Politique de l’enfance et de la jeunesse » du Centre suisse de 
compétence pour les droits humains (ci-après CSDH). Concrètement, nous avons pu 
collaborer à une étude qui analyse les premiers effets sur les enfants du nouveau 
droit de protection. Il s’est avéré particulièrement intéressant de lier le sujet de la 
participation des enfants, en particulier le droit des enfants d’être entendus, avec 
notre stage et d’analyser pour notre mémoire la pratique d’audition des enfants par 
les autorités de protection zurichoises.  
 
Après la présentation du cadre de l’étude, nous allons exposer le cadre normatif 
concernant l’audition de l’enfant et analyser les bases légales internationales, 
nationales et zurichoises relatives à ce sujet. Dans la dernière partie de ce travail, 
nous présenterons les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte du canton de 
Zurich ainsi que leurs partenaires et nous analyserons la pratique d’auditions des 
enfants menées par les autorités de protection zurichoises.  
 
II. Problématique et questions de recherche 
1. Problématique 
En 1997, la Suisse a ratifié la Convention internationale des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant (ci-après CDE) et a mis en œuvre le droit de l’enfant d’être 
entendu dans la législation nationale (voir chapitre III.1.2.). Il existe donc un cadre 
 5 
normatif qui devrait permettre à l’enfant de s’exprimer au sujet de situations qui le 
concernent. Mais qu’en est-il dans la pratique ? 
 
Dans son rapport « A l’écoute de l’enfant » de 2011, la Commission fédérale pour 
l’enfance et la jeunesse (CFEJ) constate que la participation des enfants en Suisse 
n’est pas mise en œuvre de manière totalement satisfaisante. Les enfants ne sont 
notamment pas entendus systématiquement dans toutes les procédures les 
concernant. La CFEJ souligne la nécessité non seulement d’un changement au 
niveau des conditions structurelles existantes, mais également en ce qui concerne la 
promotion d’une « culture de la participation » (CFEJ, 2011). Par exemple dans le 
domaine du divorce, une étude financée par le Fonds national suisse démontre que 
dans les cas où des enfants sont impliqués, un tiers des enfants a reçu une invitation 
pour une audition et seulement un tiers d’entre eux (donc 10% de la totalité des 
enfants) a effectivement été entendu (Büchler et Simoni, 2009). Un postulat déposé 
le 15 mai 2014 par la Commission de la science, de l’éducation et de la culture 
demande au Conseil fédéral un rapport qui examine en quelle mesure le droit de 
l’enfant d’exprimer son opinion selon l’article (ci-après art.) 12 CDE est respecté en 
Suisse et qui indique où des améliorations doivent être apportées. Ce postulat se 
base entre autre sur le rapport de la CFEJ et l’étude du Fonds national suisse cités ci-
dessus, et a été adopté le 8 septembre 2014 par le Conseil national 
(http://www.parlament.ch/f/suche/Pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20143382).  
 
Le nouveau droit de protection de l’enfant entré en vigueur en Suisse le 1er janvier 
2013 manque de constats concernant la pratique effective d’auditions par les 
autorités de protection. C’est pour cela que nous avons choisi d’analyser dans ce 
travail la pratique des autorités de protection dans le canton de Zurich et de nous 
poser la question suivante : les professionnels (notamment ceux travaillant pour les 
autorités de protection de l’enfant) entendent-ils les enfants et prennent-ils en 
compte leurs opinions? 
2. Cadre d’analyse 
La littérature scientifique et professionnelle sur la participation des enfants, et en 
particulier sur l’art. 12 CDE est vaste. Pour notre travail, nous avons sélectionné un 
cadre analytique développé par Laura Lundy (2007) basé sur une analyse détaillée 
de la CDE pour aborder notre problématique en lien avec l’art. 12 CDE. 
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Après avoir observé une tendance à résumer le contenu de l’art. 12 CDE de manière 
imprécise, Lundy (2007) propose un nouveau modèle qui contribue à mieux 
comprendre l’ampleur de cette disposition. Ses idées sont proposées dans le cadre 
de l’éducation (principalement à l’école), mais nous pouvons également les 
appliquer dans le domaine de la protection des enfants.  
 
Le cadre d’analyse proposé par Lundy (2007) met l’art. 12 CDE en relation avec 
d’autres dispositions de la CDE (par exemple les art. 2, 5, 13, 19) et introduit quatre 
dimensions importantes pour une implémentation réussie de l’art. 12 CDE : espace, 
voix, audience et influence. Ces dimensions sont liées entre elles ainsi qu’aux deux 
éléments de l’art. 12 CDE. L’espace et la voix ont une forte cohérence avec le droit 
de l’enfant d’exprimer son opinion, tandis que l’audience et l’influence vont avec le 
droit à l’opinion d’être dûment prise en considération. Nous allons par la suite 
expliciter brièvement chaque dimension. 
 
Espace : Il faut donner à l’enfant l’occasion d’exprimer son opinion. Il a besoin d’un 
espace où il est encouragé à se prononcer sur toute question l’intéressant et il est 
important que les adultes ne soient pas seulement à disposition pour écouter si 
l’enfant veut dire quelque chose, mais qu’ils l’incitent à le faire. Il est par contre 
important de lui communiquer qu’il n’est pas obligé d’exercer ce droit, puisqu’il 
s’agit justement d’un droit et non pas d’une obligation. L’espace doit être un endroit 
sûr où l’enfant peut s’exprimer sans craindre d’éventuelles conséquences négatives 
(Lundy, 2007).  
 
Voix : Il faut faciliter à l’enfant la possibilité d’exprimer son opinion. Chaque enfant 
capable de discernement a le droit d’exprimer son avis dans les affaires le 
concernant. Dans les textes anglais et allemand de la CDE cette capacité relative à 
l’enfant est formulée respectivement « who is capable of forming his or her own 
views » et « das fähig ist, sich eine eigene Meinung zu bilden ». Nous pouvons donc 
déduire qu’il ne s’agit pas d’une définition stricte du terme « discernement » mais 
plutôt que la personne en charge de prendre une décision en lien avec l’enfant doit 
rechercher le degré de capacité de celui-ci de se former une opinion propre à 
l’affaire en question (Zermatten et Stoecklin, 2009). Il est de plus important de ne pas 
faire dépendre le droit d’exprimer son opinion exclusivement à l’âge et au degré de 
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maturité de l’enfant. En effet, ces deux critères ne valent que pour la deuxième 
partie de l’alinéa (ci-après al.) 1 de l’art. 12, soit de voir son opinion dûment prise en 
considération. En outre il est important que l’enfant puisse exprimer son opinion de 
manière libre et informée, et ce en dépit de son âge et de son degré de maturité 
(Lundy, 2007).  
 
Audience : Il ne suffit pas d’entendre l’enfant, mais son opinion doit réellement être 
prise en compte. Lundy (2007) demande qu’elle soit dûment prise en considération 
par la personne en charge de prendre une décision en lien avec l’enfant. Cela 
signifie que les adultes qui prennent certaines décisions concernant les enfants 
doivent se former et s’entraîner de telle sorte à pouvoir écouter activement et de 
manière optimale les enfants et de comprendre ce qu’ils veulent exprimer. Ces 
implications sont d’autant plus importantes s’il s’agit de jeunes enfants, puisque dans 
ce cas il est également nécessaire de regarder et d’observer l’enfant pour 
comprendre au mieux ses intentions (Lundy, 2007). 
 
Influence : La décision doit respecter l’opinion de l’enfant, si cette dernière amène 
une solution appropriée. Concrètement, l’art. 12 CDE dit que l’opinion de l’enfant 
doit être dûment prise en considération eu égard à son âge et son degré de 
maturité. Cet aspect contient une certaine complexité, puisque le degré de 
maturité de l’enfant dépend beaucoup de la perception que l’adulte qui prend la 
décision a de lui. Selon Lundy (2007) il faut une interprétation généreuse qui part de 
l’idée que les enfants sont de plus en plus matures avec l’âge. Ce point est en lien 
avec l’art. 5 CDE qui demande aux adultes de donner à l’enfant l’orientation et les 
conseils appropriés et ce d’une manière qui corresponde au développement de ses 
capacités. Il existe le risque que les adultes entendent l’enfant simplement par 
acquis de conscience et en s’appuyant sur le fait que la procédure a été respectée, 
mais sans pour autant le prendre au sérieux. Pour éviter cette dérive, il y a une 
solution qui assure que l’opinion de l’enfant soit dûment prise en considération. Elle 
consiste dans le fait de donner des feedbacks à l’enfant à la suite de chaque 
événement durant lequel celui-ci a été appelé à exprimer son opinion. Il est en effet 
important qu’il sache quelle décision a été prise et, le cas échéant, pourquoi son 
opinion n’a pas été suivie. Enfin, il faut admettre la possibilité que ce soit dans 
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quelques cas l’opinion de l’enfant seule qui amène à une décision et que l’opinion 
des adultes peut parfois être insignifiante (Lundy, 2007).  
3. Question de recherche et hypothèse 
Nous voulons analyser la pratique d’audition de l’enfant de la part des autorités de 
protection dans le canton de Zurich, et ce sous l’angle des quatre dimensions du 
cadre d’analyse de Lundy (2007). C’est pour cela que nous proposons la question 
de recherche suivante : « Est-ce que les quatre dimensions du cadre d’analyse de 
Lundy (2007) – l’espace, la voix, l’audience et l’influence – sont respectées dans le 
cadre normatif international et national ? Comment les autorités de protection de 
l’enfant et de l’adulte dans le canton de Zurich mettent-ils en œuvre ces dimensions 
dans leur pratique de l’audition de l’enfant ? » 
 
Nous faisons l’hypothèse que les dimensions de l’espace, de la voix et de l’audience 
sont prévues dans le cadre normatif et qu’elles sont mises en œuvre dans la pratique 
de manière effective, mais, en ce qui concerne la dimension de l’influence, 
certaines améliorations peuvent encore être proposées. Pour confirmer ou infirmer 
notre hypothèse nous allons analyser les bases légales et interviewer des 
professionnels du domaine qui nous feront part de leur pratique d’audition (voir 
chapitre II.4.).  
4. Méthodologie 
Nous écrivons ce mémoire dans le cadre d’une collaboration avec le domaine 
thématique « Politique de l’enfance et de la jeunesse » du CSDH où nous avons 
effectué un stage entre juillet et novembre 2014. Le CSDH a mené en 2014 une 
étude dans les cantons de Vaud, Genève et Zurich concernant les premiers effets 
du nouveau droit de protection qui est entré en vigueur au 1er janvier 2013 sur les 
enfants. L’étude traitant quatre aspects différents (interdisciplinarité, audition de 
l’enfant, représentation de l’enfant et accès de l’enfant au système de protection) 
nous avons décidé de nous concentrer sur l’aspect de l’audition de l’enfant dans le 
canton de Zurich, puisque le cadre de ce mémoire ne permet ni de traiter les quatre 
facteurs, ni les trois cantons. Afin de récolter des données, le CSDH a mené huit 
entretiens semi-directifs dans le canton de Zurich avec des membres de l’autorité de 
protection et d’autres acteurs du système de protection (service de protection, 
avocat d’enfant, médecin du groupe de protection de l’enfance etc., voir chapitre 
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IV.1.2.). En concertation avec le CSDH nous avons pu accompagner Nicole Hitz 
Quenon, la collaboratrice scientifique qui a mené les entretiens, et poser nous-
mêmes les questions (définies par le CSDH) par rapport à l’audition de l’enfant. Le 
CSDH est d’accord que nous utilisions les réponses à ces questions pour la partie 
analytique de notre mémoire. La grille de question pour la partie de l’audition de 
l’enfant se trouve en annexe.  
 
Tous les entretiens ont été enregistrés et nous avons effectué un résumé pour 
chaque entretien. Les interlocuteurs qui le souhaitaient ont ensuite pu lire le résumé 
les concernant. Ces résumés ont constitué la base de notre analyse. Il est important 
de signaler qu’avec une base de huit entretiens, nos résultats ne pourront pas être 
généralisés. Il s’agit plutôt de premières pistes de réflexions qui pourront être 
approfondies dans une prochaine étude. Concrètement, il serait souhaitable de 
mener une étude avec plus d’interlocuteurs, et ce dans toute la Suisse. 
5. Considérations éthiques 
En conduisant une recherche qui implique des enfants il faut porter une attention 
particulière à certains aspects liés à la construction et la compréhension de 
l’enfance (Morrow, 2008). Le site www.childethics.com propose une charte avec 
sept engagements pour les chercheurs en contact avec les enfants. Notre mémoire 
n’implique pas directement des enfants mais les concerne néanmoins 
indirectement, puisque les enfants subissent les conséquences de la pratique 
d’audition des autorités de protection. Pour cette raison, l’engagement de la charte 
qui veut que les enfants doivent bénéficier de la recherche réalisée nous concerne 
particulièrement.  
 
Ce mémoire a comme but d’analyser la pratique d’audition de l’enfant des 
autorités de protection dans le canton de Zurich. Les résultats serviront comme base 
pour des recherches plus approfondies qui pourront proposer des pistes 
d’amélioration pour rendre l’audition le mieux adaptée à l’enfant, ce qui nous 
permet de conclure que les enfants bénéficieront de ce travail et des travaux qui le 
suivront, et ainsi que nos engagements éthiques sont respectés. 
 
Concernant nos entretiens, nous avons également été sensibles à certaines 
considérations éthiques. En effet, au début de chaque entretien nous avons informé 
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les interlocuteurs de la manière dont nous allions procéder. Chacun d’entre eux nous 
a donné son accord nous permettant d’enregistrer l’entretien. Nous avons assuré 
aux participants que le document d’enregistrement et le résumé serviront 
uniquement d’aide d’analyse et ne seront pas publiés. Nos interlocuteurs ont aussi 
été informés qu’ils ne seront pas cités avec leur nom, mais que seules les informations 
relatives à leur institution et fonction seront données. En plus nous avons assuré à tous 
les participants qu’ils seront mis au courant des résultats de notre étude. Nos 
interlocuteurs ont parlé de leur travail de manière générale et ne nous ont pas 
donné d’information concrète sur aucun cas particulier. Nous n’avons pas non plus 
consulté de dossiers. Aussi l’anonymat des clients des autorités de protection est 
donc garantit.  
III. Cadre normatif par rapport à l’audition de l’enfant 
1. Contexte 
1.1. Cadre normatif international 
Un article très important concernant l’audition de l’enfant est l’art. 12 de la CDE. 
Cette dernière a été acceptée et proclamée par les Nations Unies en 1989 et ratifiée 
par la Suisse en 1997. Ce traité international a amené de grandes modifications 
concernant le statut de l’enfant. En effet, les enfants ne sont plus vus comme objets 
de protection, mais deviennent sujets de droit. Ils sont donc considérés comme des 
individus indépendants possédant des droits propres (Steudler-Zinszner, 2004). Selon 
le Comité des droits de l’enfant (ci-après Comité) la CDE contient quatre principes 
directeurs qui guident dans la compréhension des autres droits, et qui permettent 
une jouissance optimale de tous les autres articles de la CDE (Vuckovic Sahovic, 
Doek et Zermatten, 2012). Il s’agit des articles suivants : la non-discrimination (art. 2 
CDE), l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 CDE), le droit à la vie et au 
développement (art. 6 CDE) et le droit d’être entendu et écouté (art. 12 CDE) qui 
est, comme déjà mentionné, particulièrement important pour notre travail. Il est 
encore important de souligner que, comme le dit Hausammann (2001), cet article 12 
est le plus novateur de la CDE.  
 
Voici le texte de l’art. 12 CDE : 
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« 1. Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement 
le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les 
opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge 
et à son degré de maturité. 
 
2. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu 
dans toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant, soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’une organisation 
approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la 
législation nationale. » 
 
Le Comité (2009) a remarqué que l’art. 12 CDE n’était pas appliqué partout et que 
les enfants étaient empêchés par plusieurs obstacles du droit de se faire entendre. 
Pour cela, il a organisé une journée de débat général en 2006 sur le droit de l’enfant 
d’être entendu. Les résultats de cette journée ont servi de base pour le 
développement de l’Observation générale n°12 sur le droit de l’enfant d’être 
entendu dans le but d’aider les Etats à appliquer l’art. 12 CDE de manière effective.  
 
Stormann (1994) précise qu’il ne s’agit pas simplement du droit à la libre expression 
des enfants mais plutôt du droit à ce que cette expression soit prise en considération 
de manière appropriée. L’art. 12 CDE demande donc une réciprocité entre les 
enfants et les adultes. Les premiers doivent pouvoir donner leur avis et les deuxièmes 
doivent pouvoir prendre celles-ci en compte (Steudler-Zinszner, 2004). Il est 
cependant important d’indiquer que la responsabilité relative à la décision à 
prendre reste toujours du ressort de l’adulte (Krappmann, 2010).  
 
Selon le Tribunal fédéral suisse, l’art. 12 CDE est assez précis et clair pour pouvoir être 
directement applicable devant les tribunaux suisses. En effet, cet article peut être 
considéré comme base pour une prise de décision puisque celui-ci est justiciable, 
contient des droits et obligations concernant des individus et s’adresse aux autorités 
qui appliquent le droit (ATF 124 III 90).  
 
Un autre instrument important pour les droits de l’enfant est constitué par les lignes 
directrices sur une justice adaptée aux enfants (ci-après lignes directrices). Le 
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Comité des Ministres du Conseil de l’Europe (ci-après : Comité des Ministres) les a 
adoptées en novembre 2010 dans le cadre du programme « Construire une Europe 
pour et avec les enfants ». Il voulait ainsi créer une justice à laquelle tous les enfants 
ont un accès approprié et leur garantir un traitement judiciaire respectueux et 
responsable. Il s’agit d’un instrument non contraignant, se voulant être un guide 
pratique pour la mise en œuvre des normes internationales (Comité des Ministres, 
2011). 
 
Dans le document accompagnant les lignes directrices, le Comité des Ministres 
explique la raison qui a mené à l’adoption de ces dernières : il existe 
malheureusement encore des écarts entre le droit et la pratique et une meilleure 
mise en œuvre des instruments juridiques existants doit être garantie (Comité des 
Ministres, 2011). Il est intéressant de voir que des enfants ont été consultés dans le 
processus d’adaptation des lignes directrices finales. Plus précisément, 3721 enfants 
de 25 pays ont donné leur avis sur des sujets comme la famille, la 
méfiance/confiance envers les autorités, le besoin de respect et l’importance d’être 
écouté. Plusieures dimensions des lignes directrices ont été modifiées après cette 
consultation (Comité des Ministres, 2011). Le document que nous avons consulté 
contient également des commentaires sur les lignes directrices. Il s’agit d’un outil très 
pratique puisqu’il donne des informations complémentaires et présente des cas 
pratiques à la fin de chaque chapitre. Ces exemples sont notamment des affaires 
qui se sont déroulées devant la Cour européenne des droits de l’homme à 
Strasbourg ainsi que des bonnes pratiques déjà établies dans certains Etats. Les 
lecteurs disposent ainsi non seulement d’informations théoriques, mais également d’ 
outils facilitant la bonne mise en œuvre de ces lignes directrices.  
 
Les lignes directrices comprennent le préambule, le champ d’application et la 
finalité, des définitions, des principes fondamentaux (participation, intérêt supérieur 
de l’enfant, dignité, protection contre la discrimination et primauté du droit), des 
informations concernant une justice adaptée aux enfants avant, pendant et après 
la procédure judiciaire ainsi qu’une promotion d’autres actions adaptées aux 
enfants. Comme ce mémoire traite de l’audition de l’enfant, nous allons nous 
intéresser principalement aux aspects des lignes directrices en lien avec ce sujet. 
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Le Comité des Ministres a entre autre défini le terme de « justice adaptée aux 
enfants ».  Celle-ci est considérée comme 
 
…des systèmes judiciaires garantissant le respect et la mise en œuvre 
effective de tous les droits de l’enfant au niveau le plus élevé possible, 
compte tenu des principes énoncés ci-après et en prenant dûment en 
considération le niveau de maturité et de compréhension de l’enfant, et les 
circonstances de l’espèce. (Comité des Ministres, 2011, p. 17) 
1.2. Cadre normatif national 
Le droit suisse réglemente le droit d’être entendu des enfants dans plusieurs 
domaines. On trouve des règles dans le droit de divorce, le droit d’adoption, le droit 
pénal des mineurs, dans différents domaines du droit administratif (droit d’asile, droit 
des étrangers et les lois concernant l’école), pour les enfants victimes et dans le droit 
de la protection des enfants. Notre mémoire concerne l’audition de l’enfant dans le 
domaine de la protection, que nous allons traiter exclusivement par rapport au droit 
suisse. Concrètement, il s’agit de l’art. 314a du Code civil suisse (ci-après CC). 
 
Etant donné que ce travail traite de la pratique de l’audition des enfants par les 
autorités de protection du canton de Zurich, nous allons présenter la réglementation 
de ce dernier. La loi cantonale zurichoise qui concrétise le droit de protection de 
l’enfant et de l’adulte (Einführungsgesetz zum Kindes- und Erwachsenenschutzrecht, 
ci-après EG KESR) ne contient pas d’article traitant de l’audition de l’enfant, mais les 
§ 51 et 52 EG KESR parlent de l’audition en général. 
2. Présentation sous l’angle des quatre dimensions 
2.1. Espace et voix 
Pour les dimensions de l’espace et de la voix on trouve en partie les mêmes 
dispositions. Cela vient du fait que les règles demandant que l’enfant soit entendu 
exigent implicitement que l’on donne à celui-ci l’occasion de s’exprimer et que l’on 
mette en place des moyens visant à faciliter son expression. Nous présentons donc 
d’abord les dispositions importantes pour les deux dimensions. 
 
Pour la dimension de l’espace on trouve des éléments dans les deux alinéas de l’art. 
12 CDE. Le fait de garantir dans l’al. 1 à l’enfant le droit de s’exprimer librement, qui 
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est concrétisé dans l’al. 2, inclut la mise à disposition d’un espace où l’enfant peut 
s’exprimer. Pour la dimension de la voix, les deux alinéas contiennent des éléments 
plus précis. L’al. 1 exige que l’enfant puisse s’exprimer librement, comme le 
demande Lundy (2007), ce qui implique qu’il ne doit pas être influencé dans son 
opinion. L’al. 2 avance que l’enfant peut être entendu soit directement, soit 
indirectement par l’intermédiaire d’un représentant. Il s’agit donc de savoir si la voix 
de l’enfant est entendue directement ou si un représentant l’entend et la transmet 
ensuite aux autorités. Cependant, selon le cadre d’analyse de Lundy (2007) il 
faudrait entendre chaque enfant directement, peu importe sa capacité de 
discernement. 
 
Le principe fondamental de la participation des lignes directrices est également 
pertinent pour ces deux dimensions, pour les mêmes raisons que celles présentées 
pour l’art. 12 CDE. Son paragraphe 1 concerne le droit des enfants d’être informés 
de leurs droits, d’avoir un accès approprié à la justice et d’être consultés et 
entendus dans les procédures les concernant. L’avis des enfants doit être pris en 
considération, compte tenu de leur maturité et des éventuelles difficultés de 
communication. Le paragraphe 2 exige que les enfants soient considérés et traités 
en tant que titulaires à part entière de leurs droits et qu’ils soient habilités à les 
exercer tous d’une manière qui reconnaît leur discernement et selon les 
circonstances de l’espèce. L’exigence de la capacité de discernement ne doit pas 
être considérée comme une restriction mais comme une obligation d’évaluer la 
capacité de l’enfant dans toute la mesure du possible. L’enfant ne doit pas prouver 
qu’il est capable de discernement, mais on doit partir du principe qu’il l’est et ce 
sont les autorités qui doivent prouver le contraire. De plus, selon le Comité des 
Ministres (2011), afin de déterminer si un enfant doit être entendu ou non il ne faut 
jamais s’appuyer que sur son âge. Concernant les affaires familiales, l’accent est mis 
sur l’inclusion des enfants dans les discussions préalables à toute décision 
concernant leur bien-être (Comité des Ministres, 2011). 
 
Dans la ligne directrice 44, les Etats sont encouragés à « respecter le droit des 
enfants d’être entendus dans toutes les affaires les concernant, ou à tout le moins 
de l’être lorsqu’ils sont censés être capables de discernement pour ce qui est des 
affaires en question » (Comité des Ministres, 2011, p. 28/29). La disposition concerne 
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donc également les deux dimensions. Pour la dimension de la voix elle contient des 
éléments en plus qui sont intéressants : les moyens de l’audition doivent être adaptés 
au niveau de compréhension de l’enfant et à sa capacité de communiquer et ils 
doivent prendre en compte les circonstances particulières de l’espèce. Le but est 
donc d’adapter l’audition à l’enfant et lui permettre ainsi de s’exprimer aussi dans 
des situations pouvant être difficiles. 
 
L’art. 314a al. 1 CC prévoit l’audition de l’enfant dans la procédure de protection. 
Cette audition n’est pas prévue systématiquement, mais peut être omise à cause de 
l’âge de l’enfant ou d’autres justes motifs. Selon Guler (2011), l’audition des enfants 
ayant moins de trois ans n’est pas envisageable pour des raisons de la psychologie 
du développement. Les enfants de moins de six ans doivent être entendus par un 
spécialiste avec une formation et l’expérience nécessaire pour cette tâche. A partir 
de six ans, une audition par le tribunal est possible (voir aussi ATF 131 III 553). Les 
enfants qui ont plus de 12 ans devraient toujours être entendus, sauf dans les 
situations où des justes motifs vont à l’encontre d’une audition. Ces justes motifs 
peuvent être un handicap mental grave, des troubles psychiques graves ou une 
expertise qui prend en compte l’avis de l’enfant et traite déjà toutes les questions 
pertinentes (Guler, 2011). L’article va donc dans la même direction que les 
dispositions présentées ci-dessus et est pertinent pour les deux dimensions de 
l’espace et de la voix. De plus il affirme que l’enfant doit être entendu 
personnellement et de manière appropriée, ce qui est particulièrement intéressant 
pour la dimension de la voix. 
 
Pour la dimension de la voix il n’existe pas d’autres dispositions pertinentes dans le 
cadre normatif. Mais pour la dimension de l’espace, la ligne directrice 9 est 
intéressante : les auditions et témoignages d’enfants devraient de préférence avoir 
lieu à huis clos, ce qui offre à l’enfant une certaine sécurité. De plus, la ligne 
directrice 64 exige que tout doive être mis en œuvre « pour permettre aux enfants 
de témoigner dans les environnements les plus favorables et les conditions les 
meilleures » (Comité des Ministres, 2011, p. 31). Le Comité des Ministres (2011) 
explique dans le texte accompagnant les lignes directrices que cela implique par 
exemple que les auditions soient menées par des professionnels qualifiés et toujours 
par la même personne si plusieurs auditions sont nécessaires. 
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2.2. Audience et influence 
Les dimensions de l’audience et de l’influence sont également liées, puisque c’est 
normalement les mêmes personnes qui entendent l’enfant et qui prennent en 
considération son opinion. Nous abordons donc de nouveau en premier les 
dispositions pertinentes pour les deux dimensions. 
 
Il faut d’abord évoquer l’art. 12 al. 1 CDE qui affirme que les opinions de l’enfant 
doivent dûment être prises en considération (ce qui est important pour l’influence) et 
exige donc implicitement une audience qui considère les opinions de l’enfant. 
 
La même chose vaut pour le principe fondamental de la participation des lignes 
directrices qui demande la prise en considération de l’avis de l’enfant afin de 
donner un sens à sa participation. Ce point est repris par la ligne directrice 45 qui 
souligne qu’il faut accorder une place importante aux points de vue et à l’avis de 
l’enfant en fonction de son âge et de sa maturité. 
 
On trouve ensuite des dispositions importantes pour seulement une des dimensions. 
Par rapport à l’audience, l’art. 314a al. 1 CC impose qui doit auditionner l’enfant : 
l’autorité de protection de l’enfant ou une tierce personne qui en a été chargée.   
Le § 51 EG KESR dit lui aussi que la personne concernée doit être entendue par un 
membre d’autorité si la procédure concerne la limitation ou le retrait de la capacité 
civile ou de l’autorité parentale ou s’il s’agit d’un retrait du droit de garde. La même 
chose vaut pour la situation où il faut supposer que la personne n’est pas d’accord 
avec la mesure (al. 1). Dans les autres cas, un collaborateur du secrétariat peut 
entendre la personne (al. 2). Selon les al. 3 et 4 l’audition peut être déléguée à une 
personne externe pour des cas particuliers, et si la personne concernée a des raisons 
importantes elle peut demander à être entendue par les trois membres de l’autorité. 
Ces règlent valent également pour les enfants, du fait qu’ils peuvent eux aussi être 
des personnes concernées. 
 
Concernant la dimension de l’influence, les lignes directrices 48 et 49 sont 
pertinentes. L’une dit qu’il faut expliquer à l’enfant que même si l’on prend en 
considération son point de vue, celui ne détermine pas forcément la décision. 
L’autre pose l’exigence que les décisions judiciaires concernant les enfants soient 
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dûment motivées et donnent des explications aux enfants dans un langage 
compréhensible, en particuliers lorsqu’elles diffèrent du point de vue des enfants, 
afin qu’ils soient pleinement informés de la décision prise. Dans le CC il faut 
mentionner l’al. 2 de l’art. 314a CC qui exige que les résultats de l’audition 
nécessaires à la décision (et seulement ceux-là) soient consignés au procès-verbal. 
Cela entraîne une réflexion de la personne ayant mené l’audition : même si l’article 
ne parle pas de la prise en considération de l’avis de l’enfant, la personne ne peut  
ignorer ce dernier. La même chose est valable pour le § 52 EG KESR qui prévoit que 
le contenu essentiel de l’audition doit être consigné par écrit par la personne ayant 
mené l’audition ou un collaborateur du secrétariat. 
3. Discussion 
Dans ce chapitre nous nous demandons si les quatre dimensions du cadre d’analyse 
de Lundy (2007) sont respectées dans le cadre normatif.  
 
Pour la dimension de l’espace il existe des dispositions exigeant implicitement que 
l’on offre à l’enfant un espace où il peut s’exprimer puisque ces dispositions exigent 
l’audition de l’enfant. On trouve des règles  qui traitent les conditions de l’audition 
par rapport à l’espace et qui expliquent par exemple comment offrir à l’enfant un 
endroit sûr où il peut s’exprimer (ligne directrice 9 et 64), mais elles ne sont pas très 
nombreuses et pas toujours concrètes (la ligne directrice 64 mentionne les 
environnements les plus favorables et les conditions les meilleures, mais ne dit pas 
concrètement en quoi ils consistent).  
 
En ce qui concerne la dimension de la voix on trouve beaucoup de dispositions mais 
rarement celles qui indiquent concrètement comment permettre à l’enfant de 
s’exprimer. Surtout il est important de voir que la législation suisse prévoit une 
omission de l’audition de l’enfant à cause de son âge et que la littérature 
scientifique et la jurisprudence du TF prévoient des limites d’âge assez fixes, ce qui va 
à l’encontre du cadre d’analyse de Lundy (2007). 
 
Par rapport à la dimension de l’audience il existe des règles demandant une 
audience seulement de manière implicite, et  d’autres (comme l’art. 314a al. 1 CC 
et le § 51 EG KESR) exprimant quelle personne  doit entendre l’enfant. Il faut 
cependant indiquer que selon le cadre d’analyse de Lundy (2007), l’enfant devrait 
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être entendu par la personne qui prend ensuite la décision, et que les règles 
présentées ci-dessus permettent quand même, dans certains cas, l’audition de 
l’enfant par quelqu’un d’autre que l’autorité de protection. De fait  il n’existe pas de 
règles concernant la formation des personnes menant l’audition pour leur permettre 
de ne pas seulement entendre l’enfant, mais de l’écouter activement. 
 
Concernant la dimension de l’influence certaines dispositions sont assez larges (p.e. 
l’art. 12 CDE) et d’autres sont plus précises (p.e. l’art. 314a al. 2 CC). Mais aucune ne 
dit concrètement que la décision doit suivre l’opinion de l’enfant si cette dernière 
amène une solution appropriée, comme le demande Lundy (2007). 
 
Au final, pour répondre à notre question de recherche, nous constatons que pour 
chaque dimension on trouve plusieurs dispositions contenant des informations 
importantes. Il s’agit cependant dans la plupart des cas de dispositions plutôt larges, 
qui ne règlent pas l’audition de l’enfant de manière détaillée. Cela vaut surtout pour 
les dimensions de l’espace et de la voix. Nous constatons qu’il y a plus de règles 
internationales que de règles nationales ou cantonales en lien avec le cadre 
d’analyse de Lundy (2007). Cela nous amène à infirmer notre hypothèse de départ 
selon laquelle seule la dimension de l’influence nécessite des améliorations. Ces 
dernières peuvent être proposées pour les quatre dimensions, surtout par rapport à 
des dispositions légales qui règlent l’audition de l’enfant de manière plus détaillée 
qu’à l’instant où les autorités et tribunaux disposent d’un grand pouvoir 
d’appréciation.  
IV. L’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte dans le canton de 
Zurich et sa pratique d’audition de l’enfant 
1. L’autorité de protection zurichoise de l’enfant et de l’adulte  
Sous l’ancien droit de protection de l’enfant et de l’adulte, chaque commune dans 
le canton de Zurich disposait d’une autorité tutélaire avec des membres souvent 
amateurs. Dans le cadre de la révision de ce droit, le système a changé. Désormais il 
existe 13 autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (ci-après APEA) 
organisées de manière intercommunale, à l’exception de la ville de Zurich qui a sa 
propre APEA (KESB Präsidienvereinigung, s.d.). 
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Selon le § 4. al. 1 EG KESR, chaque APEA est composée d’au moins trois membres. Il 
est obligatoire que chaque APEA dispose des membres des domaines du droit et du 
travail social. En plus elles peuvent contenir des membres des domaines de la 
pédagogie, de la psychologie, de la santé ou du domaine fiduciaire (§ 4 al. 2 EG 
KESR). Pour chaque décision prise collégialement (donc à trois personnes, voir le § 
44. al. 1 EG KESR) participent au moins un membre du domaine du droit et un autre 
du domaine du travail social selon le § 9 al. 1 EG KESR.  
 
Contre les décisions de l’APEA il est possible de recourir devant le « Bezirksrat » en 
première et le « Obergericht » en deuxième instance (§ 63 et 64 EG KESR). Une 
exception existe pour le placement à des fins d’assistance, l’autorité de recours 
étant alors un juge unique du « Bezirksgericht » en première instance. Le 
« Obergericht » reste la deuxième instance (§62 al. 1 EG KESR). 
2. Les partenaires de l’autorité de protection zurichoise de l’enfant et de l’adulte  
Dans ce chapitre nous expliquons rapidement le fonctionnement des institutions qui 
collaborent avec les APEA et où nous avons mené des entretiens.  
 
Le « Amt für Jugend und Berufsberatung » s’occupe de la protection de l’enfance et 
offre de l’orientation professionnelle pour les jeunes. Pour notre mémoire nous nous 
intéressons seulement au premier domaine. Pour la protection de l’enfance il y a 16 
« Kinder- und Jugendhilfezentren » (ci-après kjz). Ils proposent du soutien aux familles 
qui cherchent de l’aide, reçoivent des mandats des APEA pour des évaluations des 
conditions d’existence des enfants et mettent en œuvre les mesures de protection 
décidées par les APEA (par exemple curatelles éducatives, placement des enfants 
etc.). En outre, quatre « Regionale Rechtsdienste » (ci-après RRD) sont à la disposition 
des parents non mariés (pour des questions concernant la paternité, l’entretien, 
l’autorité parentale conjointe etc.) et reçoivent des mandats pour la représentation 
des enfants dans la procédure 
(http://www.ajb.zh.ch/internet/bildungsdirektion/ajb/de/home.html).  
 
Le « Gemeindeamt » aide les communes du canton de Zurich à s’organiser en 
accord avec le droit cantonal. Il s’occupe de plusieurs domaines, mais ce qui nous 
intéresse pour notre travail est uniquement la surveillance du « Gemeindeamt » sur 
les APEA. Il veille donc à ce que le droit de protection soit mis en œuvre de manière 
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correcte. Concrètement, il renseigne les APEA, organise des formations, mène des 
inspections ou intervient si quelque chose ne fonctionne pas de manière 
satisfaisante (http://www.gaz.zh.ch/internet/justiz_inneres/gaz/de/home.html). 
 
La « Kinderschutzgruppe » (ci-après KGS) propose des évaluations des situations de 
maltraitance de manière interdisciplinaire (médicale, psychologique, sociale). Elle 
renseigne aussi des institutions et des professionnels en contact avec les enfants 
(http://www.kispi.uzh.ch/de/patienten-und-
angehoerige/fachbereiche/kinderschutz/Seiten/default.aspx).  
 
L’avocat de l’enfant que nous avons interviewé est désigné par des différentes APEA 
pour représenter les enfants dans la procédure selon l’art. 314abis CC. 
3. La pratique d’audition de l’enfant 
Pour nous renseigner sur la pratique d’audition de l’enfant des APEA zurichoises, nous 
avons mené huit entretiens avec les personnes suivantes: trois membres de l’autorité 
de deux APEA différentes (un juriste qui est également président d’une APEA, une 
assistante sociale et une psychologue), un travailleur social d’un kjz, une juriste d’un 
RRD, un juriste du « Gemeindeamt », un médecin de la KSG et un avocat d’enfant. 
3.1. L’audition de l’enfant dans la procédure et la personne menant l’audition  
En général tous les interlocuteurs ont confirmé que l’enfant est entendu 
systématiquement dans la procédure devant l’APEA si la décision le concerne. Selon 
l’avocat de l’enfant il existe cependant une différence par rapport aux sujets : s’il 
s’agit par exemple de régler le droit de garde ou de visite des parents non mariés, 
les enfants sont entendus moins souvent que lors d’une procédure de maltraitance 
ou de négligence. Cela pour éviter d’impliquer les enfants dans le conflit de leurs 
parents. Pour le reste il existe des différences par rapport à l’âge de l’enfant 
(voir chapitre IV.3.3.). Un membre d’autorité et l’avocat de l’enfant constatent que 
généralement les enfants sont entendus plus souvent depuis l’entrée en vigueur du 
nouveau droit de protection. L’avocat de l’enfant relève en plus que les enfants 
apprécient en général d’être entendus. Selon lui, il y a de temps en temps des 
enfants (surtout les petits) qui ne veulent pas être auditionnés. Dans ces cas il n’insiste 
pas, l’audition peut effectivement parfois  constituer une charge pour l’enfant. 
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Généralement l’enfant est entendu par un membre d’autorité seul. Si la situation 
l’exige (cas très compliqué ou lourd) l’audition est menée à deux avec un autre 
membre d’autorité ou un collaborateur du service juridique ou psychosocial, parfois 
de manière interdisciplinaire. La personne interviewée du « Gemeindeamt » propose 
la présence d’un membre d’autorité psychologue à chaque audition. Or elle 
précise qu’il n’y a pas assez de psychologues au sein des APEA pour réaliser cette 
pratique.  
 
Plusieurs de nos interlocuteurs ont insisté sur le fait que l’enfant a le droit d’être 
entendu par la personne qui prend la décision. Pour cela les APEA délèguent très 
rarement l’audition à une tierce personne. Deux membres de l’autorité ont précisé 
de ne quasiment jamais déléguer une audition alors qu’un membre délègue 
souvent les auditions des petits enfants. Cela aussi pour éviter des critiques des 
parents ou de  leur avocat qui pourraient reprocher à l’APEA de ne pas être 
qualifiée pour l’audition des enfants très jeunes, où il faut observer l’enfant et 
interpréter les résultats. Néanmoins, le même membre d’autorité se rend compte 
que la délégation de l’audition a aussi des désavantages : l’enfant ne voit jamais les 
gens qui prennent une décision importante sur sa vie et l’APEA ne peut pas se faire 
une idée propre de l’enfant. En disant qu’il n’a jamais eu un cas où l’audition lui 
avait été déléguée, le travailleur social du kjz confirme la pratique de non 
délégation des APEA. Cependant le kjz mène des entretiens avec les enfants lors 
d’une évaluation ou dans le cadre d’un mandat de protection (par exemple 
curatelle éducative). Mais dans ces cas il ne s’agit pas du droit d’être entendu 
techniquement parlé. L’avocat de l’enfant constate également qu’il existe certes 
des cas où l’audition est déléguée à l’extérieur de l’APEA, mais que ces cas sont de 
plus en plus rares parce que les membres et collaborateurs des APEA ont souvent 
eux-mêmes les compétences nécessaires pour mener une audition. En dehors de 
l’APEA, la plupart de nos interlocuteurs sont d’avis que l’enfant devrait être entendu 
par l’APEA qui prend la décision. Plusieurs parmi eux ont par contre insisté sur le fait 
que la personne qui mène l’audition doit avoir les compétences nécessaires, qu’une 
délégation ne peut être la meilleure solution que si la personne qui prend la décision 
ne peut pas garantir une audition bien menée ou lors d’un cas très lourd.  
 
Une renonciation complète à l’audition existe rarement. Un membre d’autorité 
n’entend pas les enfants (ni par délégation) en dessous de quatre ans (voir aussi 
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chapitre IV.3.3.) et un autre renonce à l’audition en cas d’un handicap mental 
grave qui empêche l’enfant de suivre un entretien. Le troisième membre d’autorité 
renonce parfois à l’audition de l’enfant seul lorsqu’il s’agit d’une mesure pas très 
grave pour laquelle toutes les personnes concernées sont d’accord (par exemple 
curatelle éducative selon l’art. 308 CC). L’enfant est alors entendu en même temps 
que ses parents. 
 
Par rapport aux qualifications professionnelles concernant l’audition de l’enfant il 
existe des différences entre les deux APEA dont nous avons interrogé des membres. 
Dans une APEA, tous les membres et collaborateurs présents aux auditions sont 
formés dans le domaine (certains de manière approfondie, d’autres un peu moins). 
Dans l’autre APEA il y a toujours au moins une personne avec une formation dans le 
domaine présente à l’audition. Pour les personnes sans formation spécifique – qui 
accompagnent donc les personnes formées en cas de nécessité - il s’agit d’un 
« learning on the job ». Différentes universités et hautes écoles proposent des 
formations par rapport à l’audition de l’enfant. Parfois des intervenants viennent 
directement dans les APEA pour former le personnel. Pour le juriste du 
« Gemeindeamt » - ce dernier organisant régulièrement des journées de formation 
pour les APEA – une formation traitant l’audition de l’enfant serait parfaitement 
envisageable. Il précise également que même si tous les membres et collaborateurs 
des APEA ne sont pas formés dans le domaine, beaucoup d’entre eux avaient déjà 
travaillé dans ou eu un rapport avec le domaine de la protection de l’enfant et 
disposent donc d’une certaine expérience. La juriste du RRD trouve par contre 
problématique que ce soient souvent les personnes ayant déjà des compétences 
qui se forment alors que celles qui en auraient besoin ne s’en rendent pas toujours 
compte. 
3.2. Le lieu et le déroulement de l’audition 
Une APEA entend l’enfant là où il se sent à l’aise, la règle est très flexible. L’audition 
peut donc avoir lieu soit dans une salle chez l’APEA, soit au domicile de l’enfant, au 
sein de son école etc. Pour les deux membres de l’autre APEA, il est également 
important que l’enfant se sente à l’aise et que son quotidien soit perturbé le moins 
possible. Cependant, l’audition dans une salle de l’APEA constitue la règle et les 
auditions externes sont rares. Selon l’avocat de l’enfant, le lieu d’audition dépend 
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beaucoup de l’âge des enfants. Il confirme la pratique des APEA de n’auditionner 
l’enfant pas seulement dans leurs bureaux, mais également à l’extérieur.  
 
Plusieurs de nos interlocuteurs ont souligné l’importance d’une atmosphère agréable 
pendant l’audition par rapport au déroulement de cette dernière. L’effet nuisible sur 
l’enfant doit être réduit au maximum. Il n’existe pas d’instruction fixe qui impose le 
déroulement de l’audition en détail. Une APEA propose une liste avec les étapes 
principales qui aide à ne rien oublier. Mais cette liste ne prévoit pas tous les détails, il 
s’agit d’entretiens semi-guidés qui demandent une bonne préparation en amont. 
Dans l’autre APEA les membres et collaborateurs sont relativement libres en ce qui 
concerne la manière de mener l’audition, il n’existe pas de documents. L’avocat de 
l’enfant confirme ce fait, selon lui les auditions sont structurées d’une façon très 
naturelle. Pour les trois membres de l’autorité, la transparence constitue un facteur 
important : les trois expliquent au début d’une audition le déroulement de celle-ci et 
parlent des informations confidentielles (voir chapitre IV.3.6.). Le travailleur social du 
kjz souligne qu’il est très important de bien préparer l’enfant à l’audition afin qu’il 
sache ce qui l’attend et pour éviter des appréhensions. L’avocat de l’enfant 
partage cet avis et prépare les enfants avant l’audition.  
3.3. Le critère de l’âge 
Comme déjà évoqué, il existe des différences entre les deux APEA : la première est 
favorable à une audition des enfants à partir d’environ quatre ans, mais délègue 
normalement l’audition des enfants entre quatre et neuf ans au kjz ou à d’autres 
spécialistes. Les enfants plus âgés sont entendus directement par l’APEA. Les deux 
membres de la deuxième APEA entendent normalement tous les enfants à l’interne, 
même les très jeunes. Ils précisent cependant que pour ces derniers il ne s’agit pas 
d’une audition au sens technique, mais plutôt d’une observation (l’impression 
générale est importante). Souvent ces enfants sont par exemple présents lors de 
l’audition de leurs parents et les interactions sont observées. Le membre de la KSG 
est plutôt critique par rapport aux observations des très jeunes enfants. Selon lui il 
faut faire attention à ne pas trop interpréter et la démarche est sensée seulement si 
les personnes ont les qualifications nécessaires. L’avocat de l’enfant observe que les 
enfants sont entendus en général à partir de six ou sept ans par les APEA. Selon lui les 
enfants jeunes sont moins souvent entendus que les enfants plus âgés. Cela est entre 
autre dû au fait que ces derniers demandent plus souvent eux-mêmes à être 
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entendus. Deux interlocuteurs en dehors des APEA insistent sur le fait de ne pas fixer 
de limites d’âge pour l’audition, mais d’évaluer chaque enfant par rapport à son 
développement et sa capacité de discernement.  
3.4. Les personnes présentes à l’audition 
En général l’enfant est entendu seul. Un membre d’autorité mentionne le curateur 
de représentation qui est souvent présent à l’audition. Les deux autres membres de 
l’autorité n’ont jusqu’à présent jamais nommé un curateur de représentation, mais 
dans l’avenir il serait possible d’avoir sa présence dans le cas d’une nomination. 
D’autres personnes pouvant être éventuellement présentes sont des amis de 
l’enfant, des enseignants ou des curateurs avec un mandat selon l’art. 308 CC. Un 
membre d’autorité précise que c’est l’enfant qui peut décider qui l’accompagne à 
l’audition. Les fratries sont parfois séparées pour l’audition, mais elles sont parfois 
auditionnées ensemble, surtout si un enfant ne se sent pas à l’aise seul et préfère la 
présence de ses frères et sœurs. Pour assurer que l’enfant puisse parler librement, les 
parents ne sont jamais présents à l’audition (sous réserve du membre d’autorité qui 
entend l’enfant en même temps que ses parents pour les mesures sans gravité, 
voir chapitre IV.3.1.).  
3.5. La consignation des propos de l’enfant  
Les trois membres de l’autorité rédigent un résumé de l’audition après cette 
dernière. Un membre d’autorité enregistre l’entretien avec l’accord de l’enfant, les 
deux autres prennent des notes à la main. L’enfant ne signe pas le procès-verbal et il 
ne le reçoit pas par la suite. La transparence est cependant importante, on discute 
avec l’enfant de ce que va être intégré dans le procès-verbal. Les parents reçoivent 
le résumé, plusieurs de nos interlocuteurs leur disent même directement après 
l’audition quels sujets ont été abordés et quels sont les résultats. Ces informations sont 
convenues en amont avec l’enfant et ce dernier est présent lors du feed-back 
donné aux parents. L’avocat de l’enfant confirme que les procès-verbaux 
contiennent en général des résumés, mais il y a également eu des cas où l’APEA 
retranscrivait l’audition mot par mot. Il voit de grandes différences par rapport à la 
qualité des résumés et n’est parfois pas très satisfait du résultat, par exemple lorsque 
dans le procès-verbal les différents avis d’une fratrie ne sont pas distingués. 
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En général, tous nos interlocuteurs trouvent bien que le nouveau droit prévoie le 
procès-verbal que reçoivent les parents (art. 314a al. 2 CC). L’avantage selon le 
membre de la KSG est que les propos verbaux de l’enfant ont plus de poids qu’une 
interprétation de son comportement ou son attitude corporelle. L’avocat de l’enfant 
trouve également que le procès-verbal accorde plus de présence à l’enfant dans le 
dossier où il est normalement très peu visible. En plus, cela oblige les autorités à 
prendre en considération l’avis de l’enfant. La collaboratrice du RRD évoque 
cependant un cas où les parents ont contesté l’avis de l’enfant après l’audition et 
l’enfant a retiré ses propos par la suite à cause d’une forte pression. Mais elle 
souligne qu’il s’agit d’un seul cas et qu’en général il est très bien que les parents 
reçoivent le procès-verbal parce que cela les fait souvent réfléchir.  
3.6. Le traitement des informations confidentielles 
Les trois membres d’autorité traitent de manières différentes les informations 
confidentielles de l’enfant. Le premier demande à l’enfant pourquoi il s’agit 
d’informations devant rester confidentielles et regarde quelle histoire est derrière ses 
propos. Si l’enfant veut absolument que cela reste confidentiel, le membre 
d’autorité ne met pas les informations dans le procès-verbal et parfois même pas 
dans le dossier, parce qu’il ne peut pas garantir que les parents ne voient pas ce 
dernier. Selon lui cette pratique ne pose pas problème parce que la décision ne 
dépend jamais d’une seule déclaration. Le deuxième membre informe l’enfant que 
les parents recevront le procès-verbal et ne garantit donc pas la confidentialité. 
Pour lui il est important que l’enfant sache ce qu’il se passe avec les informations 
qu’il donne pendant l’audition. L’enfant est informé qu’il a le droit de se taire et n’est 
pas forcé à s’exprimer. Le troisième membre discute avec l’enfant des informations 
confidentielles. Si l’enfant ne veut pas que les parents reçoivent une certaine 
information, celle-ci est par exemple notée sur une feuille séparée que l’on ne 
donne pas aux parents. L’enfant est cependant informé que certaines informations 
ne peuvent pas rester confidentielles, surtout s’il s’agit d’une situation dangereuse. 
L’avocat de l’enfant est d’avis que les APEA gèrent bien les informations 
confidentielles. Selon lui la situation s’est améliorée par rapport à l’ancien droit.  
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3.7. La prise en considération de la position de l’enfant lors de la prise de décision 
par l’APEA  
Les trois membres de l’autorité font remarquer qu’il n’est pas toujours possible de 
suivre l’avis de l’enfant, surtout dans le cadre des placements où la volonté de 
l’enfant n’est pas forcément égale à son bien. Ces trois personnes soulignent 
cependant que dans ces situations-là il est très important de prendre l’enfant au 
sérieux et de bien lui expliquer pourquoi une autre décision a été prise. Deux 
membres précisent que l’on ne peut jamais laisser la responsabilité de la décision à 
l’enfant parce que la pression sur lui serait trop grande. Pour cette raison, un 
membre est d’avis qu’il ne faut pas poser des questions directes, mais plutôt par 
rapport aux circonstances de vie de l’enfant et à son quotidien. Selon un membre le 
poids de l’avis de l’enfant dépend des constellations différentes, mais non pas de 
l’âge de l’enfant. Si plusieurs solutions sont envisageables, l’avis de l’enfant, ainsi que 
l’impression générale de l’APEA par rapport à l’enfant, peuvent être des facteurs 
assez importants lors de la prise de décision. Pour le membre de la KSG, l’audition de 
l’enfant n’a de plus-value que si l’enfant exprime clairement son opinion. Selon lui 
cela est rarement le cas dans des situations où les parents sont en conflit. Parce que 
les enfants ne veulent souvent faire de mal à aucun des deux parents, ils donnent 
souvent des réponses très vagues et ne disent rien de négatif. Le membre de la KSG 
est cependant d’avis qu’il faut donner la chance de s’exprimer de manière claire à 
tous les enfants et que pour ce faire, il faudrait aussi entendre les enfants dans des 
cas très conflictuels. Il souligne par contre, comme déjà vu ci-dessus, qu’il faut 
absolument éviter de donner l’impression à l’enfant que c’est lui qui décide, mais 
qu’il faut plutôt lui poser des questions concernant son quotidien afin de mieux 
comprendre sa relation avec chaque parent. Selon l’expérience de l’avocat de 
l’enfant, les enfants et leur avis sont d’avantage pris au sérieux depuis la révision de 
la loi. Il constate que les demandes qu’il élabore avec les enfants sont souvent 
acceptées et il a même eu des cas où l’APEA suivait à 100% l’avis d’un enfant.  
4. L’analyse de la pratique sous l’angle des quatre dimensions 
Nous allons maintenant analyser la pratique de l’audition de l’enfant des APEA 
zurichoises en lien avec le cadre d’analyse de Lundy (2007).  
 
En ce qui concerne la dimension de l’espace nous constatons qu’en général les 
enfants sont entendus plus ou moins systématiquement devant les APEA et qu’ils ont 
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donc normalement la possibilité d’exprimer leur opinion. Mais il y aussi des situations 
où les enfants ne sont pas entendus et nous pouvons remarquer que les pratiques 
des différentes APEA ne sont pas les mêmes. Les deux APEA que nous avons 
interviewées ne renoncent que rarement complètement à l’audition. S’ils renoncent 
c’est pour des raisons d’âge (enfant très petit), d’un handicap mental grave ou 
parce que l’enfant est entendu avec ses parents s’il s’agit d’une mesure sans 
gravité. Mais grâce à la remarque de l’avocat de l’enfant nous savons qu’il y a des 
APEA qui auditionnent les enfants plus souvent pour certains sujets que pour 
d’autres. Selon le cadre d’analyse proposé par Lundy (2007) il faudrait cependant 
entendre tous les enfants sans importance du sujet traité. Les APEA respectent le 
choix de l’enfant de ne pas vouloir être entendu et acceptent ainsi que l’audition 
est un droit et non pas une obligation. Personne ne nous a cependant dit si l’enfant 
qui ne veut pas être entendu est d’abord incité à s’exprimer comme l’on devrait le 
faire selon Lundy (2007) ou si le refus est accepté très facilement. Concernant la 
remarque de l’avocat de l’enfant selon laquelle l’audition peut parfois être une 
charge pour l’enfant, se pose la question si l’audition a toujours lieu à un endroit sûr 
où l’enfant peut parler librement (cela vaut également pour la dimension de la 
voix). Or le fait que les APEA soient très flexibles par rapport au lieu de l’audition et 
qu’ils entendent l’enfant en dehors de leurs bureaux si ce dernier se sent plus à l’aise 
ailleurs, est néanmoins un indicateur du fait qu’ils essaient de lui offrir un endroit sûr. 
La même chose vaut pour les personnes qui peuvent accompagner l’enfant à 
l’audition et qui l’aident à se sentir en confiance et d’avantage à l’aise.  
 
Pour la dimension de la voix, nous remarquons qu’il est important pour les APEA de 
créer une atmosphère agréable lors de l’audition en structurant, par exemple, 
l’audition de manière naturelle et non pas toujours de la même façon. Cela donne 
la possibilité à l’enfant de s’exprimer plus facilement. Par contre, nous ne savons pas 
si l’enfant est bien préparé à l’audition lorsqu’il n’y a pas d’avocat d’enfant impliqué 
dans la procédure. Personne, mis à part ce dernier et le travailleur social du kjz, ne 
nous a parlé de ce sujet. Il s’agirait d’un aspect important pour mettre l’enfant à 
l’aise. Selon Lundy (2007) il ne faudrait pas faire dépendre le droit de l’enfant 
d’exprimer son opinion de son âge ou de son degré de maturité. Or, les acteurs à 
l’extérieur des APEA observent qu’en général les enfants les plus jeunes sont moins 
souvent entendus que ceux qui sont plus âgés. De plus, un membre d’autorité 
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confirme qu’il n’entend pas les enfants de moins de quatre ans et qu’il délègue 
l’audition jusqu’à un certain âge. Il serait donc souhaitable que toutes les APEA 
reprennent la pratique de la deuxième APEA interviewée et qu’elles entendent ou 
observent tous les enfants, sans faire dépendre ce droit de la capacité de 
discernement. Il faudrait par contre confier cette tâche à des personnes qualifiées 
qui disposent des formations nécessaires. La pratique des APEA, selon laquelle 
l’enfant peut dans certains cas être accompagné par un ami, son curateur, la fratrie 
etc., est ambivalente. D’une part cela peut aider l’enfant à se sentir sûr et à l’aise, 
mais d’autre part il faudrait faire attention à ce que l’enfant puisse vraiment parler 
de manière libre et à ce qu’il ne soit pas influencé ou mis sous pression par la 
personne qui l’accompagne. Cela vaut particulièrement pour le membre d’autorité 
qui entend l’enfant avec sa famille dans des affaires n’étant pas lourdes. Même 
dans ces affaires, il faudrait entendre l’enfant seul et lui donner ainsi la possibilité de 
dire qu’il n’est pas d’accord avec la mesure proposée. Par rapport aux informations 
confidentielles, il faudrait se demander si l’enfant peut véritablement parler 
librement s’il sait que ces informations vont figurer dans le dossier et que ses parents 
pourront les lire. La question est également ambiguë car, si les informations ne 
figurent pas dans le dossier, l’APEA ne pourra pas s’appuyer dessus pour prendre une 
décision.  
 
Par rapport à la dimension de l’audience, nous constatons que l’audition est 
effectuée la plupart du temps par la/les personne/s qui prend/prennent la décision 
et qu’il y a peu de délégations. Plusieurs de nos interlocuteurs savent que cela est 
important et ont insisté sur ce point. Aussi, l’interlocuteur qui délègue l’audition des 
jeunes enfants sait que cette pratique peut avoir des conséquences négatives. Par 
contre, pour répondre aux exigences du cadre d’analyse de Lundy (2007) d’écouter 
l’enfant et de ne pas seulement l’entendre, il faut des personnes avec les 
qualifications nécessaires. En effet, ils doivent savoir parler  aux enfants, les écouter 
et arriver à interpréter les gestes, les jeux etc. des enfants qui n’ont pas encore 
acquis le langage. Il faudrait donc au moins un membre d’autorité dans chaque 
APEA avec ces compétences. La formation est en général très importante pour cet 
aspect. Nous constatons que les membres et collaborateurs des APEA sont parfois 
seulement formés à la manière « learning by doing ». Il serait cependant mieux si 
toutes les personnes qui participent aux auditions des enfants connaissaient 
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également les bases théoriques importantes. En donnant suite à la remarque de 
notre interlocutrice du RRD, il faudrait éventuellement introduire une formation 
obligatoire dans ce domaine afin d’atteindre également les gens qui ne se rendent 
pas forcément compte qu’ils ne disposent pas des compétences nécessaires.  
 
En ce qui concerne la dimension de l’influence, le procès-verbal rédigé après 
l’audition joue un rôle très important. Il oblige la personne qui mène l’audition à 
écouter activement l’enfant et à prendre en considération son opinion. Aussi, les 
acteurs à l’extérieur des APEA sont favorables à ces procès-verbaux et affirment que 
l’enfant est ainsi plus présent dans le dossier. Il est vrai que l’enfant est informé 
pendant l’audition des informations qui seront mises dans le procès-verbal. Il serait 
cependant encore mieux s’il recevait une copie du procès-verbal pour voir ce qui a 
effectivement été mis dedans. Nous constatons qu’il n’est pas toujours possible pour 
les APEA de suivre l’avis de l’enfant, même si, dans certains cas, l’avis de l’enfant a 
été un facteur important voir même déterminant. Cela est dû au fait que le 
domaine de la protection de l’enfant peut contenir des situations où la volonté de 
l’enfant ne correspond pas forcément à son bien-être, par exemple lorsqu’il ne veut 
pas quitter son domicile même s’il est gravement maltraité par ses parents. Nos 
interlocuteurs prennent cependant l’enfant au sérieux et expliquent les raisons 
lorsqu’ils choisissent une solution que l’enfant ne souhaitait pas. Selon le cadre 
d’analyse de Lundy (2007), il faudrait toutefois donner un feedback à l’enfant après 
la décision, ce que les APEA, en informant l’enfant souvent pendant l’audition qui a 
lieu avant la décision, ne font pas dans tous les cas. Un autre point important en 
relation avec l’influence que plusieurs de nos interlocuteurs ont soulevé consiste à ne 
pas donner l’impression à l’enfant que c’est lui qui décide (même s’il peut être 
l’élément qui fait pencher la balance) et à ne pas trop le responsabiliser, surtout 
dans les conflits parentaux.  
5. Discussion 
Concernant notre question de recherche, nous constatons qu’en général les quatre 
dimensions du cadre d’analyse proposé par Lundy (2007) sont bien mises en œuvre, 
même s’ils n’existe pas beaucoup de règles détaillées dans le cadre normatif. Cela 
veut dire que les autorités de protection zurichoises essaient elles-mêmes de trouver 
des solutions et de combler les lacunes des bases légales. Il y a cependant des 
améliorations à proposer pour chacune des dimensions : concernant l’espace, il 
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serait entre autres important d’auditionner les enfants pour tous les sujets les 
concernant, dans toutes les APEA ; pour la voix, il faudrait par exemple une même 
pratique appropriée dans toutes les APEA concernant les limites d’âge ; en ce qui 
concerne l’audience, il serait entre autres important que les APEA disposent au 
moins d’un membre qualifié pour auditionner les enfants, surtout les très jeunes ; par 
rapport à l’influence, il faudrait par exemple donner systématiquement un feedback 
aux enfants après la décision. Nous infirmons donc de nouveau notre hypothèse de 
départ selon laquelle seule la dimension de l’influence nécessite des améliorations et 
nous constatons qu’il y a des améliorations à proposer pour les quatre dimensions. 
V. Conclusion 
Après avoir terminé notre travail nous constatons que l’on trouve les quatre 
dimensions du cadre d’analyse de Lundy (2007) dans le cadre normatif international 
et national. Au niveau international, il y a des dispositions plutôt générales par 
rapport à l’audition de l’enfant qui peuvent être appliquées à des différents 
domaines. Au niveau suisse et dans le canton de Zurich, il existe des dispositions 
concrètes pour le domaine de la protection de l’enfant. Par contre, concernant les 
quatre dimensions, les dispositions légales à tous les niveaux sont en général rédigées 
de manière plutôt large et laissent un grand pouvoir d’appréciation aux autorités et 
tribunaux. Il serait donc souhaitable de préciser les dispositions du cadre normatif et 
de régler l’audition de l’enfant ainsi que les quatre dimensions jouant un rôle de 
manière plus détaillée.  
 
Même s’il n’y a que peu de règles concrètes, les APEA zurichoises analysées gèrent 
les auditions de l’enfant en général de manière assez positive. Pour les quatre 
dimensions il y a plusieurs éléments qui sont respectés : L’audition des enfants est 
assez systématique et peu déléguée à d’autres acteurs. Les APEA essayent de créer 
une ambiance positive pendant l’audition et sont très flexibles dans leurs 
démarches. Elles veulent que l’enfant et son quotidien soient perturbés le moins 
possible. La plupart des membres et collaborateurs des APEA ont suivi une formation 
par rapport à l’audition des enfants ou ont déjà eu de l’expérience auparavant 
dans le domaine de la protection des droits de l’enfant. Nos interlocuteurs sont tous 
conscients que les informations confidentielles que donne l’enfant pendant 
l’audition doivent être traitées avec précaution et ne pas être prises à la légère. Au 
final, les enfants sont pris au sérieux et on leur explique, le cas échéant, pourquoi une 
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autre solution que celle que voulait l’enfant doit être prise. On trouve également, 
dans la mise en œuvre de l’audition, des améliorations à proposer pour toutes les 
dimensions : Il y a toujours des enfants, surtout des très jeunes enfants, qui ne sont pas 
entendus ou dont l’audition est déléguée à l’extérieur de l’APEA. Il serait souhaitable 
que les APEA entendent ou observent tous les enfants, pour tous les sujets les 
concernant et qu’elles disposent pour cela du personnel qualifié nécessaire. Une 
formation obligatoire pour tous les membres et collaborateurs serait envisageable. 
De plus, les enfants devraient recevoir le procès-verbal de leur audition et être 
informés de manière personnelle de la décision prise. 
 
Pour finir, nous constatons que dans le cadre normatif ainsi que dans la mise en 
œuvre du droit de l’enfant d’être entendu (dans une procédure de protection), les 
quatre dimensions proposées par Lundy (2007) jouent un rôle important. Dans le 
cadre normatif, il faudrait cependant des dispositions plus concrètes par rapport aux 
détails de l’audition de l’enfant. Cela aiderait aussi les professionnels dans le 
domaine de la protection de l’enfant qui doivent aujourd’hui combler les lacunes 
dans les bases légales. Ils gèrent déjà la situation de manière adéquate, mais des 
règles plus détaillées pourraient amener une pratique coordonnée entre les 
différentes autorités et soutenir les professionnels en cas d’incertitude. Nous devons 
en tout cas infirmer notre hypothèse de départ, selon laquelle des améliorations sont 
nécessaires seulement pour la dimension de l’influence, et constater qu’il y a encore 
un travail à accomplir pour les quatre dimensions. 
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Annexe 
Dans cette annexe, nous présentons le questionnaire allemand utilisé lors des huit 
entretiens. Il s’agit d’un questionnaire semi-directif qui contient à l’origine plusieurs 
sous-questions pour chaque question large. Ces sous-questions ne seront cependant 
pas publiées ici, étant donné que la totalité des questions n’a jamais été posée et 
qu’elles ont été adaptées à chaque entretien. Il en va de même pour les questions 
larges qui ont également été adaptées selon nos interlocuteurs. Le questionnaire ci-
dessous contient les questions préparées pour les membres des APEA.  
 
Einleitung Hauptfragen 
Die Berücksichtigung der Meinung des 
Kindes in einem ihn betreffenden 
Gerichts- oder Verwaltungsverfahren ist 
in der Schweizer Gesetzgebung in 
spezifischen gesetzlichen 
Bestimmungen enthalten  
1.1. Wer hört das Kind an im Verfahren ? 
(Mitglieder der KESB oder Delegation an 
Drittpersonen)  
Gemäss dem Art. 314a ZGB ist die 
Anhörung des Kindes : « eine 
persönliche Anhörung in geeigneter 
Weise » durch die Kindesschutzbehörde 
oder eine beauftragte Drittperson, 
soweit keine Gründe dagegen 
sprechen (z.B. junges Alter)  
(Art. 314a Abs. 1 ZGB) : Das Kind wird 
durch die Kindesschutzbehörde oder 
durch eine beauftragte Drittperson in 
geeigneter Weise persönlich angehört, 
soweit nicht sein Alter oder andere 
wichtige Gründe dagegen sprechen.	  
2.1. Wann sehen Sie eine persönliche 
Anhörung des Kindes vor ?  
2.2. Welche Massnahmen für eine 
Anhörung « in geeigneter Weise » treffen 
Sie?  
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 Art. 314a Abs. 2 : Im Protokoll der 
Anhörung werden nur die für den 
Entscheid wesentlichen Ergebnisse 
festgehalten. Die Eltern werden über 
diese Ergebnisse informiert.	  
3.1. Wie werden die Äusserungen des 
Kindes genau festgehalten ?  
3.2. Was halten Sie von dieser nun im 
Gesetz festgehaltenen Pflicht, die 
Äusserungen protokollieren zu müssen ? 
4.1. Wie wird die Meinung des Kindes bei 
der Entscheidfindung der KESB 
berücksichtigt ?  
 
